
 
 
 
 
 
 
 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Nombre de membres 

Afférents Présents 

Qui ont 
pris 

part au 
vote 

49 33 44 
 

Vote 
Prend Acte : 
 
Pour : 44 
Contre : 0 
Abstention : 0  

 
Date de convocation :  
28/11/2024 
Date d’affichage :  
19/12/2024 
 

L’an deux mille vingt-quatre, le quatre décembre, à dix-neuf heures trente, le Conseil 
Communautaire de la Communauté de communes du Pays de Nemours s’est réuni à 
l’Espace Saint-Gobain – Place de la Vieille cour à Bagneaux sur Loing, sous la 
présidence de Madame Valérie LACROUTE, Présidente, en session ordinaire.  
 
Présents : (33) 
AMPONVILLE : Monsieur François-Xavier DUPERAT (1) 
BAGNEAUX SUR LOING : Monsieur Claude JAMET, Madame Emmanuelle BERCIS (2) 
BOULANCOURT : Monsieur Eric JAIRE (1) 
BURCY : Monsieur Philippe CHALMETTE (1) 
BUTHIERS : Monsieur Christophe CHAMOREAU (1) 
CHATENOY : Monsieur Denis CELADON (1) 
DARVAULT : Monsieur Fabrice JEULIN (1) 
FAY LES NEMOURS : Monsieur Christian PEUTOT (1) 
FROMONT : Monsieur François ROISNEAU (1) 
GREZ SUR LOING : Monsieur Jacques BEDOSSA (1) 
GARENTREVILLE : Monsieur Jean-Luc RACINET (1) 
GUERCHEVILLE : Monsieur Didier LALOUE représente Monsieur Gilles AUGE (1) 
MONCOURT-FROMONVILLE : Monsieur Maxime LABELLE, Monsieur Daniel MARTINEZ 
(2)  
NANTEAU-SUR-ESSONNE : Monsieur Olivier MAUXION (1) 
NEMOURS : Monsieur Volkan ALGUL, Monsieur Frédéric BAURY-SAILLY, Madame 
Annie DURIEUX, Monsieur Gilles KINDERF, Madame Elodie LABE, Madame Valérie 
LACROUTE, Madame Florence MARCANDELLA, Monsieur Ahamada MFOIHAYA, 
Madame Nathalie PETITDIDIER-LENOIR, Madame Paule QUINTON (10) 
ORMESSON : Monsieur Alain POURSIN (1) 
RUMONT : Monsieur Mehdi REZGALLAH (1) 
SAINT PIERRE LES NEMOURS : Monsieur Sébastien DETEIX, Monsieur Bruno 
LANDAIS, Madame Cendrine REDONDO, Madame Elisabeth SARTORI (4) 
VILLIERS SOUS GREZ : Monsieur Thierry MASSON (1)   
 
Pouvoirs : (11) 
Madame Véronique GABORIT donne pouvoir à Monsieur Jacques BEDOSSA 
Monsieur Vincent MEVEL donne pouvoir à Monsieur Denis CELADON 
Monsieur Ziraute BOUHENNICHA donne pouvoir à Madame Elodie LABE 
Monsieur Bernard COZIC donne pouvoir à Monsieur Gilles KINDERF  
Monsieur Daniel HELFRICH donne pouvoir à Madame Paule QUINTON 
Monsieur Nicolas PAOLILLO donne pouvoir à Madame Annie DURIEUX 
Madame Anne-Isabelle PAROISSIEN donne pouvoir à Madame Nathalie PETITDIDIER-
LENOIR 
Monsieur Philippe ROUX donne pouvoir à Monsieur Frédéric BAURY SAILLY  
Madame Charlotte VAILLOT donne pouvoir à Madame Florence MARCANDELLA 
Madame Sophie BORDAT donne pouvoir à Madame Cendrine REDONDO 
Monsieur Eric DALMAYRAC donne pouvoir à Monsieur Sébastien DETEIX 
 
Absents et excusés : (5) 
Monsieur Benoît OUDIN, Monsieur Christian BRUNET, Madame Anne-Marie 
MARCHAND, Monsieur Jean-Luc MATEO-SANS, Madame Dominique HERBLINE 
  
Formant la majorité des membres 

 OBJET : DECISION MODIFICATIVE N°1 – BUDGET 
PRINCIPAL 

 

Département de Seine et 
Marne 

 
Arrondissement de 

Fontainebleau 
 

Communauté de Communes 
du Pays de Nemours 

N°2024-68 



 

Conformément à l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il a été 
procédé à la nomination d’un secrétaire pris dans le sein du Conseil 
Communautaire, Madame Annie DURIEUX a été désignée pour remplir les fonctions qu’elle a 
acceptées. 
 
Vu : 

• le Code Général des Collectivités Territoriales,  
• la délibération n°2024-23 du Conseil communautaire de la Communauté de 

communes du Pays de Nemours adoptant le Budget primitif 2024, 
 

Considérant : 
• qu’il est nécessaire de procéder à des ajustements budgétaires, permettant de 

rééquilibrer les articles budgétaires et de tenir compte, en les intégrant, des dernières 
données financières. 

• que les principaux mouvements concernent les éléments suivants : 
 
En Fonctionnement : 
 

1) Augmentation des dépenses et recettes de fonctionnement de 159 127,00 € 
 

DEPENSES 
Chapitre 011 : 
- Afin de couvrir les dépenses des auto-entrepreneurs de la piscine, il y a lieu 

d’augmenter l’article 6288, les sommes étant couvertes par les remboursements 
maladie via l’article 6419 et la diminution du FPIC. 

 
Chapitre 012 : 
- Afin de couvrir les dépenses des prestations de services des collectivités du 

groupement l’article 6215 a été ajusté par la hausse des attributions. 
 
Chapitre 014 : 
- Les amortissements sont minorés par rapport aux prévisions suite à des équipements 

sortis de l’actif pour vol. 
 

RECETTES 
  Chapitre 042 : 
- L’ajustement des produits de l’état 1259 en fonction des notifications de l’Etat 

augmentation du 73113 et du 73114. 
 

  Chapitre 731 :  
- Le FPIC étant moins important, il y a lieu de réduire en dépenses l’article 7392221. 
- L’ajustement de la DGF en fonction des notifications de l’Etat augmentation du 

741124 et diminution du 741126. 
- L’ajustement des produits de l’état 1259 en fonction des notifications de l’Etat 

diminution du 74834 et augmentation du 74833 qui remplace le 74834 en M57. 
 
 
 
 
 
 



 
En Investissement : 
 
Diminution des amortissements à hauteur de 571,18 € 
 
- Minorés suite au vol d’équipement au stade aux article 28041411 – 281351 -28138-

28188 et diminution des dépenses d’investissement en études au 2031. 
 
- Suite à une inversion de chiffre dans la saisie des tableaux d’amortissement d’emprunt 

il y lieu d’ajouter 64,98 € à l’article 1641 la somme est déduite de l’article 165 caution 
des aires d’accueil des gens du voyage. 

 
Sur proposition de la Présidente,  
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
APPROUVE la décision modificative n°1 comme expliqué ci-dessus. 
 
DIT que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de 
l’arrondissement de Fontainebleau. 
 
Fait et délibéré en séance le 4 décembre 2024, et ont signé la liste d’émargement, les 
membres présents. 

 
La Présidente, 
Valérie LACROUTE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Melun ou d’un recours 
gracieux auprès de la communauté de Communes, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de 
rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au tribunal administratif dans un délai de deux mois. 


